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Autonomie

Non-

malfaisance Justice

Bienfaisance

▪ Respect du choix de la personne13

▪ Respect du choix de la famille en cas 

d’inaptitude du patient13

▪ Soutien de la prise de décision14

▪ Permettre une prise de décision éclairée 

en fournissant toutes les informations 

pertinentes14

▪ Défendre l’intervention la plus utile dans le 

meilleur intérêt de la personne14

▪ Considération de la qualité de vie 

future14

▪ Diminuer la souffrance16

▪ Permettre une mort dans la 

dignité16

▪ Devoir médical de protéger la vie15

▪ Certains traitements médicaux peuvent 

prolonger la vie, mais nuire au bien-être15

▪ Impartialité et équitabilité dans 

les soins15

▪ Ressources médicales limitées; 

éviter l’utilisation inutile15

▪ Traitement juste et approprié pour les 

patients en fin de vie15
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Principes éthiques

PISTES DE RÉFLEXION

▪ Que se passe-t-il lorsque le consentement ou le refus 

aux soins n'est pas libre ou éclairé ?2,3,4

▪ Est-ce qu’une formation approfondie portant sur 

l'éthique professionnelle et les soins palliatifs pourrait 

aider à réduire l’acharnement et permettre un plus 

grand respect de la dignité des patients ?5

▪ Offrir de l’enseignement par rapport à l’acharnement 

thérapeutique, les soins palliatifs et les soins de fin de 

vie au patient et sa famille le plus tôt possible dans 

l’expérience de santé permettrait-il de réduire 

l’acharnement thérapeutique ?6

▪ Comment les principes éthiques sont-ils adaptés à 

une population vulnérable comme les personnes 

âgées qui vivent en CHSLD ?2,3,4

PISTES DE SOLUTION

▪ Améliorer les connaissances de l’équipe soignante

par rapport à l’acharnement thérapeutique et les soins

de fin de vie dans le meilleur intérêt du patient en 

tenant compte de la diversité des points de vue et de 

la diversité culturelle7

▪ Élaborer des systèmes de soutien émotionnel et moral

pour le personnel soignant7

▪ Améliorer l’accessibilité aux soins palliatifs8

▪ Inviter les patients à fournir des directives médicales 

anticipées qui expriment leurs volontés en cas 

d’inaptitude9

▪ Impliquer le patient et sa famille dans la détermination 

du plan de soins le plus approprié et être à l’écoute de 

leurs besoins bio-psycho-socio-spirituels10

▪ Explorer les inquiétudes du patient et de la famille11

▪ Transmettre des informations claires et précises12,13

Étant atteinte d’une condition 

de santé terminale, si ma 

situation de santé se dégrade, 

je ne souhaite aucune 

intervention visant à prolonger 

ma vie!

J’ai un mandat d’inaptitude. 

Je désire que tout soit mis 

en place pour soigner ma 

mère, y compris la 

réanimation 

cardiorespiratoire.

Les demandes de la fille 

vont à l’encontre des désirs 

de la patiente et les 

interventions n’auront aucun 

bénéfice sur son état de 

santé. Je vais consulter le 

comité d’éthique.

Mme Demers, 

91 ans

Lucie, fille de 

Mme Demers

IPSSA

OBSTACLES
▪ Manque de temps et d’opportunités pour discuter des options de traitement13

▪ La réanimation cardiorespiratoire est un concept souvent vu comme une 

procédure standard13

▪ Poids important sur les épaules des proches8

Qu’est-ce que l’acharnement thérapeutique ?
« Recours à des traitements intensifs dans le but de prolonger la vie d’une personne malade au stade terminal,

sans espoir réel d’améliorer son état. »1

DILEMME ÉTHIQUE 
Comment les infirmières praticiennes spécialisées peuvent-elles intervenir en situation d’acharnement

thérapeutique, surtout chez une population vulnérable comme celle en perte d’autonomie ?

CADRE JURIDIQUE

▪ Code civil du Québec – Article 11 : « Nul ne peut être soumis sans son

consentement à des soins, quelle qu’en soit la nature, qu’il s’agisse d’examens,

de prélèvements, de traitements ou de toute autre intervention. »17

▪ Code civil du Québec – Article 12 : « Celui qui consent à des soins pour autrui

ou qui les refuse est tenu d’agir dans le seul intérêt de cette personne en

respectant, dans la mesure du possible, les volontés que cette dernière a pu

manifester. »17

▪ Code de déontologie des médecins – Article 58 : « Le médecin doit agir de

telle sorte que le décès d’un patient qui lui paraît inévitable survienne dans la

dignité. Il doit assurer à ce patient le soutien et le soulagement appropriés. »18

CONTEXTE

Mourir dans la dignité ou vivre à tout prix?
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